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Séance ordinaire du 21 Mars 2022, le Conseil Municipal de la Commune de Clermont 
légalement convoqué à 18 H 30, s’est assemblé au lieu ordinaire de ses séances, sous la 
présidence de Monsieur le Maire. 
 
Présents : M. OLLIVIER, M. BELLANGER, Mme BOVERY, M. DELCROIX, Mme GRANGE, 
M. MINE, Mme CHANOINE, M. TANTOST, M. LAMBERT, M. PORTEMER, Mme KESWANI, 
M. FAKALLAH, Mme MARINO, Mme CALDERON, Mme BOUVIGNIES, Mme COLAS-
FLEURY, Mme MARTIN, Mme SICARD, M. CUSSERNE, M. CARPENTIER, Mme BIASON, 
M. PENEAU, Mme DESCHAMPS, Mme PILLON, M. MANDAT, Mme VEGA 
 
 Absent ayant donné pouvoir : 
 
M. Pascal DIZENGREMEL à M. Lionel OLLIVIER 
M. Arnaud FORTANE à M. Grégory PORTEMER 
M. Thomas BOURDIN à Mme Cécile GRANGE 
M. Jérôme SOLIVA à Mme Maïté BIASON 
 
 
Absents : 
 
M. Antoine GELLEE 
M. Thierry SCHMITZ 
Mme Christelle BIENIEWICZ 
 
 
Secrétaire : Mme Valérie CALDERON 
 
La séance est ouverte à 18 H 40. 
 
 
 
 
Approbation du procès-verbal de la Réunion du Conseil Municipal du 28 Février 
2022. 
 
Le procès-verbal de la réunion du Conseil Municipal du 28 Février 2022 est adopté à 
l’unanimité. 
 
 
 
Madame BIASON remercie les services d’avoir réalisé le document sur les créations de postes 
sur l’année 2021. 
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I ADMINISTRATION GENERALE 
 
      1. Modification des statuts de la Communauté de Communes suite au retrait 
de la commune d’ANSACQ 
 
 

Lionel OLLIVIER : Rapporteur 
 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l'article L.5211-20 ; 
Vu l’arrêté préfectoral en date du 27 décembre 1999 relatif à la création de la Communauté de 
Communes du Clermontois à compter du 1er janvier 2000 ; 
Vu l’arrêté préfectoral du 24 décembre 2021, prononçant le retrait de la commune d'Ansacq ; 
Vu la délibération n°2022_02_04 du 24 février 2022 de la Communauté de communes du 
Clermontois portant sur la modification de ses statuts ; 
Monsieur le Maire expose que par délibération visée ci-dessus, la Communauté de communes 
du Clermontois a approuvé la modification de ses statuts. 
 
Cette délibération a été notifiée aux communes membres qui disposent à compter de cette 
notification d'un délai de trois mois afin de se prononcer en faveur ou en défaveur de ce retrait. 
 
Monsieur le Maire présente les propositions de modifications qui sont les suivantes : 
 
Article 1 - Dénomination et Composition : 
 
- Modification du périmètre géographique : retrait de la commune d'Ansacq de la liste des 

communes qui compose la Communauté de Communes du Clermontois. La Communauté 
de communes du Clermontois est désormais constituée de 18 communes.  

- Du fait du retrait de la commune d'Ansacq, le nombre de conseillers communautaires 
s'établit désormais à 41 au lieu de 42. 

 
Article 7 - Receveur : 
 
- Les fonctions de receveur sont exercées par la Trésorière principale de Saint-Just-en-

Chaussée. 

 
Les conditions de majorité prévoient que l'accord sur la modification des statuts soit exprimé 
par deux tiers au moins des communes concernées représentant la moitié de la population 
totale de celles-ci ou par la moitié des communes représentant les deux tiers de la population. 
Si les conditions de majorité précitées sont requises, la Préfète prend un arrêté portant 
modification des statuts. 
 
Vu sa délibération n°5 en date du 13 décembre 2021, acceptant le retrait de la commune 
d’Ansacq ; 
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Il est demandé au Conseil Municipal :  
 
► d’approuver la proposition de modification susvisée des statuts de la Communauté de 
communes du Clermontois suite au retrait de la commune d'Ansacq. 
 
► d’autoriser Monsieur le Maire ainsi que le premier adjoint à signer documents relatifs à ce 
dossier. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 
► APPROUVE la proposition de modification susvisée des statuts de la Communauté de 
communes du Clermontois suite au retrait de la commune d'Ansacq. 
 
► AUTORISE Monsieur le Maire ainsi que le premier adjoint à signer documents relatifs à ce 
dossier. 
 
 
 
II FINANCES 
 
      2. Aide à la population Ukrainienne 
 

Lionel OLLIVIER : Rapporteur 
 
Face au conflit actuel en Ukraine, des collectivités locales dont celle de Clermont ont indiqué 
leur volonté d'exprimer leur générosité à l'égard de la population ukrainienne.  
 
L'article L. 1115-1 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), modifié par la loi n° 
2008-352 du 16 avril 2008 visant à renforcer la coopération transfrontalière, transnationale et 
interrégionale par la mise en conformité du CGCT avec le règlement communautaire relatif à 
un groupement européen de coopération territoriale, indique que : "Dans le respect des 
engagements internationaux de la France, les collectivités territoriales et leurs groupements 
peuvent mettre en œuvre ou soutenir toute action internationale annuelle ou pluriannuelle de 
coopération, d'aide au développement ou à caractère humanitaire". 
 
Le FACECO (Fonds d’action extérieure des collectivités territoriales) géré par le centre de crise 
et de soutien du ministère de l’Europe et des affaires étrangères (MEAE) vise à fournir aux 
collectivités un outil pour mettre en œuvre cette possibilité.  
 
Ce fonds permet aux collectivités qui le désirent d’apporter une aide d’urgence aux victimes 
de crises humanitaires à travers le monde, qu’il s’agisse de crises soudaines (notamment les 
catastrophes naturelles) ou durables (par exemple les conflits).  
 
Afin de s'assurer que les aides versées par les collectivités sont gérées de manière pertinente, 
la gestion de ce fonds est confiée à des agents de l’État experts dans l’aide humanitaire 
d’urgence qui travaillent en liaison étroite avec les organisations internationales et les ONG 
françaises.  
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Monsieur le Maire indique que la collectivité a pris l’attache de nombreuses associations 
caritatives afin de pouvoir permettre aux nombreux clermontois volontaires de matérialiser leur 
soutien à l’Ukraine.  
Les associations contactées (croix rouge, croix blanche...) nous ont dit de ne surtout pas 
organiser de collectes car elles étaient en difficulté pour stocker et acheminer les dons, 
précisant que ces dons ne correspondaient par ailleurs pas toujours au besoin.  
 
Monsieur le Maire souhaite remercier Messieurs PORTEMER et FAKALLAH pour leur 
participation à la collecte pour venir en aide à la population Ukrainienne. 
Il souligne qu’avec l’initiative du club de football Liancourt/ Breuil/ Clermont des élèves du lycée 
Cassini, 50 cartons ont pu être dirigés vers l’Ukraine. 
 
Monsieur le Maire indique par ailleurs qu’il a pris attache de l’association « Bienvenue aux 
réfugiés » par l’intermédiaire de Françoise FOURNIER et de Philippe SAURET parce qu’ils ont 
acquis une certaine expérience sur l’accueil de réfugiés. Nous avons décidé avec la 
Municipalité que, s’il y avait nécessité d’accompagner d’un point de vue financier cette 
association, nous le ferions. 
 
Il précise également qu’un certain nombre de clermontois sont inscrits sur un site pour accueillir 
ces réfugiés. 
 
Il est proposé au Conseil Municipal : 
 
► de verser une aide de 10 000 euros pour venir en aide à la population Ukrainienne 
 
 ► d’inscrire cette somme au budget à l’article 6745 « subvention aux personnes de droit 
privé » 
 
► d’autoriser Monsieur le Maire ainsi que son Premier Adjoint à signer tous les documents se 
rapportant à ce versement. 
 
Vu l’avis de la Commission des Finances en date du 16 Mars 2022, 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 
► DECIDE de verser une aide de 10 000 euros pour venir en aide à la population Ukrainienne 
 
► INSCRIT cette somme au budget à l’article 745 « subvention aux personnes de droit privé » 
 
► AUTORISE Monsieur le Maire ainsi que son Premier Adjoint à signer tous les documents 
se rapportant à ce versement. 
 
 
      3. Débat d’Orientations Budgétaires 2022 
 

Lionel OLLIVIER : Rapporteur 
 
Conformément à l’article L 2312-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, Monsieur 
le Maire invite le Conseil Municipal à tenir un débat d’orientations budgétaires afin d’examiner 
les grandes orientations qui serviront à l’élaboration du Budget Primitif 2022. 
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Monsieur le Maire demande à Monsieur Thomas DECARY, Directeur Général des Services de 
présenter le rapport sur les orientations budgétaires 2022 et le remercie ainsi que Madame 
Cécile DUQUESNNOY, Directrice Générale Adjointe des services ainsi que Monsieur Damien 
PLOUZENNEC, Directeur de Cabinet pour leur travail d’équipe sur l’élaboration du rapport 
d’orientations budgétaires. 
 
Monsieur Thomas DECARY prend la parole et remercie également ses collègues. 
 
Rappel légal : 

Le Code Général des Collectivités Territoriales dispose que dans les communes de 3 500 
habitants et plus, un débat a lieu en Conseil Municipal sur les orientations générales du budget 
de l’exercice, sur les engagements pluriannuels envisagés ainsi que sur la structure et la 
gestion de la dette, cela dans un délai de deux mois précédant l’examen de celui-ci et dans 
les conditions fixées par le règlement intérieur. Le rapport se doit de comporter les informations 
suivantes :   

1° Les orientations budgétaires envisagées par la commune portant sur les évolutions 
prévisionnelles des dépenses et des recettes, en fonctionnement comme en 
investissement.  
2° La présentation des engagements pluriannuels, notamment les orientations 
envisagées en matière de programmation d'investissement comportant une prévision 
des dépenses et des recettes. Le rapport présente, le cas échéant, les orientations en 
matière d'autorisation de programme.   
3° Des informations relatives à la structure et la gestion de l'encours de dette contractée 
et les perspectives pour le projet de budget. Elles présentent notamment le profil de 
l'encours de la dette que vise la collectivité pour la fin de l'exercice auquel se rapporte 
le projet de budget.   
 

Pour les communes de plus de 10 000 habitants, le rapport comporte la présentation de la 
structure et de l’évolution des dépenses et des effectifs.  
 
Par ailleurs, à l’occasion du débat sur les orientations budgétaires, chaque collectivité 
territoriale ou groupement de collectivités territoriales présente ses objectifs concernant 
l’évolution des dépenses réelles de fonctionnement et l’évolution du besoin de financement 
annuel. 
 
Au-delà de ces obligations légales, le Débat d’Orientation Budgétaire apparait comme un 
moment privilégié permettant au Conseil Municipal de faire connaître sa stratégie financière, 
après avoir fait le point sur la situation budgétaire, et ainsi d’établir les moyens mobilisables 
nécessaires à la mise en œuvre de ses projets et des priorités définies pour les années à venir.   
 
Il est à préciser que ce débat et les documents présentés ne constituent pas pour autant des 
engagements, mais définissent les perspectives et conséquences budgétaires prévisionnelles, 
eu égard aux investissements actuels, prévisions et propositions d’investissements des 
années à venir.  
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Ce document, dont la forme reste libre, sera notamment communiqué à l’établissement public 
de coopération intercommunale, dont est membre la commune et mis à la disposition du public 
en mairie, dans les quinze jours suivants la tenue du débat et dans le mois sur le site internet. 

Le contexte économique et social 
Le contexte international et européen 
                 1 Guerre russo-ukrainienne  

Le conflit qui oppose la Russie à l’Ukraine, notamment depuis février 2014 et la révolution 
ukrainienne qui débouchera sur la destitution du président pro-Russe Viktor Ianoukovytch, a 
pris un nouveau tournant depuis la décision du président Poutine d’envahir l’Ukraine le 24 
février 2022. La position de la quasi-intégralité des pays membres des Nations unies 
condamne cette opération militaire1. L’Union européenne met en place d’importantes sanctions 
économiques, culturelles et sportives contre la Russie. 

Les conséquences sur le PIB français sont déjà perceptibles. La Russie est un des principaux 
exportateurs mondiaux dans le secteur pétro-gazier (la moitié du budget de l’Etat russe dépend 
de l’exportation du pétrole et du gaz). D’ailleurs, les chiffres sont éloquents dans la dépendance 
énergétique de l’UE auprès de la Russie : presque la moitié des combustibles solides (bois, 
charbon…) achetés par l’UE provient de Russie, ainsi que 41% de son gaz et 27% de son 
pétrole. Il en va de même pour l’importation de métaux (titane, palladium, nickel…), qui vont 
durement impacter l’industrie européenne. Enfin, le secteur céréalier va aussi connaitre une 
flambée des prix, la Russie étant le premier producteur mondial de blé, et l’Ukraine le 
quatrième.  

Lors de son allocution du 2 mars 2022, le président Macron a insisté sur les conséquences 
pour notre pays. Précisant que notre croissance « sera immanquablement affectée », le 
constat est clair : l’économie française « va souffrir ».  

 2 Une reprise économique portée par la fin progressive de la pandémie  

La situation géopolitique en Ukraine et ses conséquences assurées sur la croissance mondiale 
aurait pu se coupler avec la pandémie du Covid. Heureusement, les principaux indicateurs 
semblent indiquer une sortie progressive de la crise sanitaire. Lors d’une intervention télévisée 
le 3 mars 2022, le Premier ministre a indiqué que les principales restrictions (port du masque 
obligatoire dans les lieux publics en intérieur, pass vaccinal…) prendraient fin à partir du 14 
mars. Cela résulte de la forte baisse du taux des formes graves et de la mortalité de l’infection 
virale.  

Aussi, après une croissance 2019 et 2020 lourdement impactée par la Covid, elle a pu rebondir 
en 2021, et l’année 2022 semble confirmer cette bonne dynamique2.  

                           3 La zone euro : 

Si en 2020, le PIB a reculé de 4,9% dans la zone OCDE (baisse jamais enregistrée depuis 
1962), les pays européens sont parvenus dans leur grande majorité à affronter cette crise. Nul 
doute que l’intervention forte de l’Union Européenne, avec un prêt propre de 750 milliards 
d’euros en faveur des investissements, alimente la relance économique. 

 
1 Lors de l’Assemblée générale de l’ONU du 2 mars 2022, la résolution exigeant la fin de l’opération militaire de la Russie 
est adoptée par 141 pays, 5 s’y opposent, 35 s’abstiennent. 
2 Estimations précédentes du FMI : 5,5 % en 2021, puis de 4,2 % en 2022 
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Le contexte français et local 
 

Les différentes situations amenées par la réponse à la situation sanitaire (confinement, couvre-
feu, restrictions, pass sanitaire et vaccinal, etc.), conduisent à des estimations de croissance 
en augmentation, 4.2 % en 2022, et de 2,1 % en 2023. Ces prévisions n’intègrent pas de 
nouveaux facteurs provenant de la guerre en Ukraine. 

Aussi, la nouvelle donne russo-ukrainienne rebat les cartes. Les prévisions optimistes autour 
d’une forte demande intérieure, de l’amélioration du marché du travail stimulant la 
consommation privée, des plans de relance et d’investissement, vont se heurter aux 
conséquences d’un conflit qui pourrait s’enliser dans le temps, sauf à trouver une issue 
diplomatique positive (très hypothétique pour le moment). L’impact de l’importante 
augmentation prévisionnelle des matières premières (produits agricoles, combustibles 
fossiles, minerais et métaux…), à la fois pour les ménages et pour le secteur industriel, vont 
irrémédiablement affecter la croissance et l’embellissement économique qu’on pouvait 
attendre suite à la plus importante crise sanitaire que nous ayons connu ces dernières 
décennies.  

La stratégie du « quoi qu’il en coûte » pour faire face à la situation Covid a permis de résister 
au mieux, mais aura un lourd impact sur la dette. Les finances publiques de la France peinent 
à s’améliorer, et au dernier trimestre 2021, la dette publique était ressortie à 116,3 % du PIB, 
soit une augmentation de 72,4 milliards d’euros, pour atteindre un montant de 2 834,3 milliards. 

 

Les prévisions gouvernementales tablent sur une légère baisse de la dette publique en 2022, 
pour la ramener à 113,5 % du PIB. 

Sur ces 72,4 milliards d’euros de dette, les collectivités territoriales ont contribué à hauteur de 
3 milliards d’euros, mais ce chiffre n’est pas vraiment représentatif des territoires, car Paris et 
sa région en sont quasiment les seuls pourvoyeurs (1,5 milliard pour la Société du Grand Paris, 
et 1,4 milliard pour Île-de-France Mobilités). 

Enfin : 
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• L’emploi : En ce qui concerne l’emploi en France, alors que les prévisionnistes tablaient 
initialement sur un taux de chômage en France compris entre 10,5 et 11% fin 2021, il 
s'est finalement établi à 8,1% de la population active au troisième trimestre. Dans les 
Hauts-de-France, de l’aveu de Frédéric Danel, Directeur régional Pôle emploi, 2021 fut 
une année inédite, évidemment en raison de la crise sanitaire mais également en ce 
qui concerne la reprise économique, avec pêle-mêle un niveau de croissance élevé, un 
dynamisme économique qui se traduit par «des volumes de recrutement inégalés 
depuis 20 ans», une reprise de l’activité immédiate facilitée par le plan de relance et 
une tension du marché du travail. (source : la gazette) 

 
• L’épargne : Les flux de placements financiers des épargnants français devraient se 

situer en net recul, passant de 172 milliards d'euros en 2021 (après 191 milliards en 
2020) à 110 milliards d'euros en 2022. Soit une baisse de 36% environ. A condition, 
bien sûr, qu'il n'y ait pas de nouveaux confinements 
 

Les principales évolutions  

 
La loi de finances 2022 

La loi de finances pour 2022 a pour objectif de favoriser la croissance économique, afin de 
rétablir progressivement l'équilibre des finances publiques. Le budget 2022 prolonge la mise 
en œuvre du « Plan de relance », avec notamment le renforcement de mesures pour l'emploi. 

La loi de finances a été bâtie sur les hypothèses suivantes : 

• croissance du PIB en volume: +4,0%, après une reprise estimée à 6,25 % en 2021 

• indice des prix à la consommation en moyenne annuelle : + 1,5 %, hypothèse qui peut 
paraître faible au regard de la hausse des prix de l’énergie et de l’amélioration du 
marché du travail. 

Mais nous l’avons vu plus haut, le conflit entre la Russie et l’Ukraine risque de modifier ces 
données. 

Le solde public français, qui s’était creusé à - 9,1 % du PIB en 2020, se sera à peine redressé 
en 2021 (-8,2% attendus), mais est attendu à - 5,0 % en 2022. Les collectivités y occupent 
toujours une place marginale, entre -0,2% et 0,0%. L’Etat reste le principal contributeur avec 
un déficit, c’est-à-dire un flux net d’endettement nouveau, projeté à 154 milliards d’euros (173 
milliards d’euros en LFI 2021). A noter, aussi, une épargne brute de quelque - 125 milliards 
d’euros, soit un ratio aux recettes de fonctionnement de… - 41 %. (source : la gazette des 
communes) 

La situation des collectivités territoriales 
 

Après une année 2020 qui a ébranlé tous les fondements économiques et financiers – mais, 
à cet égard, les finances locales ont été nettement moins affectées que celles de l’Etat ou de 
la sphère sociale –, le rapport de la Cour des comptes confirme que la situation financière des 
collectivités territoriales devrait en 2021 connaître une nouvelle embellie.  



 

10 
 

Les transferts de l’Etat progressent de 1,2 milliard d’euros par rapport à l’année précédente, 
sur un montant global de 115 milliards d’euros. Les produits fiscaux sont en hausse : ils 
devraient croître de 3,7 % en 2021 et continueront en 2022, avec une revalorisation des bases 
qui devrait atteindre, et même dépasser, 3 %. (source : Le monde) 

Les évolutions prévisionnelles des recettes et des dépenses sur le mandat 
 

La fin potentielle de la pandémie et l’imminence des élections présidentielles et législatives 
doivent contribuer à stabiliser le cadre d’intervention des collectivités et apporter davantage de 
confiance en l’avenir. Toutefois la guerre en Ukraine, ou tout du moins ses conséquences sur 
les prix, est une source nouvelle d’inquiétude. 

Si les activités municipales reprennent progressivement, l’activité budgétaire « normale » sera 
fortement impactée par l’inflation qui, si elle touche fortement les ménages, impacte également 
fortement les collectivités, du fait de la part importante de services ou produits inflationnistes 
(fluides, restauration, notamment). 

Il s’agit encore d’une année où la vigilance doit primer, ce qui n’empêchera pas la collectivité 
d’affirmer ses orientations et de mettre en œuvre progressivement ses projets. 

 

Les recettes de fonctionnement 
 

Impôts et taxes (chapitre 73) 
 

La réforme de la Taxe d’Habitation a vu apparaître le « coefficient de corrélation ». Ce 
correcteur doit garantir aux collectivités l’assurance de ne pas perdre de recettes. Mais, 
parallèlement, il permet également à l’État d’éviter de verser trop de taxe foncière. Les 
prévisions en la matière restent complexes, mais moins incertaines qu’en 2022, année de la 
première mise en œuvre du « co-cor ». 

En 2023, la Taxe d’Habitation aura donc totalement disparu pour tous les ménages. Il restera 
une taxe appelée « THRS » pour « taxe d'habitation sur les résidences secondaires » et autres 
locaux meublés non affectés à l'habitation principale. 

Les villes qui souhaitent retrouver de l’autonomie fiscale, ou maintenir un dynamisme, devront 
agir sur les recettes : augmenter le nombre de propriétaires et travailler sur l’optimisation 
fiscale notamment. 

 

Pour les années à venir et comme elle s’y était engagée, la majorité municipale 
n’augmentera pas les taux, soit : 

Taxe d’habitation :            18,32 

Taxe « foncier bâti » :       36,44 

Taxe « foncier non bâti » : 82,72 
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L’actualisation des valeurs locatives devrait connaître une forte évolution + 3,4 %, car 
liée à l’inflation. Cette augmentation se traduira par des recettes supplémentaires et ainsi 
compenser en partie l’inflation. 

Les dotations et participations (chapitre 74) 
 

Les prévisions des dotations, en particulier la Dotation Globale de Fonctionnement (DGF), ne 
connaissent pas d’évolutions majeures confirmant l’engagement du gouvernement de 
stabiliser les ressources financières. 

L’État poursuit également le renforcement de la péréquation, ainsi la DSR et la DSU 
augmenteront chacune de 95 millions d'euros en 2022 (contre +90 millions d'euros en 2021), 
tandis que les dotations de péréquation des départements progressant de leur côté de 10 
millions d'euros (comme en 2021). 

Pour notre ville, la péréquation s’exprime au travers de la Dotation de Solidarité Rurale (DSR), 
dont l’enveloppe prévisionnelle pour la ville de Clermont est de 545 195 euros (523 216 en 
2021 soit une augmentation de 21 979 euros) et de la Dotation Nationale de Péréquation 
(DNP) dont le montant se stabilise pour être cette année à 258 540 euros (79 euros de plus 
que l’an passé).  

Cette tendance au renforcement de la péréquation est constatée depuis plusieurs années et 
laisse présager un maintien de cette dynamique dans les années à venir. Mais vigilance, pour 
maitriser le financement des collectivités, l’État fonctionne par enveloppes globales, les 
évolutions ne sont possibles que par un jeu de vases communicants pouvant impacter par 
exemple la baisse de la DGF. C’est davantage par les appels à projet que s’exprime l’effort 
financier réel de l’Etat. 
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Cette relative stabilité des dotations pourrait être questionnée de nouveau lors des élections 
présidentielle et législatives de 2022, car si la stabilité est considérée comme satisfaisante, 
elle ne l’est qu’à l’aune des baisses consenties par le passé au travers de la participation à la 
réduction du déficit public. Par ailleurs, le contexte géopolitique pourrait également avoir des 
conséquences. 

A noter que la loi de finances pour 2022 poursuit la réforme des indicateurs financiers entamée 
en 2021 en l’espèce au travers de la modification des indicateurs financiers utilisés dans le 
calcul des dotations et fonds de péréquation (potentiel fiscal et financier, effort fiscal, coefficient 
d’intégration fiscale), il faudra donc surveiller l’impact sur les recettes de la ville. 

Les collectivités sont plus que jamais confrontées à de nouveaux besoins en matière de 
services à la population, de transition écologique, tout autant que des interventions lourdes 
dans l’aménagement de leur territoire. 

 

Les produits de gestion courante (chapitre 75) 
 

A l’instar de la maitrise de ses dépenses, la Ville est vigilante quant à ses recettes, elle ont 
notamment perdu en dynamique contrairement aux dépenses. Dans ce sens, les services 
municipaux doivent actionner plusieurs leviers, notamment : 

• Les subventions de fonctionnement : contrats aidés, politique de la Ville, CAF; 
• Les recettes issues des services municipaux : augmenter les tarifs est sensible au 

regard de la préservation du pouvoir d’achat des familles, c’est davantage l’équité et le 
taux d’effort des familles qui doivent être surveillés. 

 

 

Les dépenses de fonctionnement 
 

Les dépenses de fonctionnement n’ont pas connu de dérapage durant ces deux dernières 
années, la sortie de crise se traduira en revanche par de nouvelles dépenses (ex : retour des 
événements, hausses de l’énergie). 

Les charges à caractère général (chapitre 011) 
 

Ce chapitre fera l’objet, comme les années précédentes, d’une attention particulière, il sera 
cette année particulièrement impacté par l’inflation. Ainsi, l’augmentation des fluides confirme 
la stratégie de la ville de réduire ses dépenses énergétiques. Le contexte géopolitique risque 
d’accentuer l’inflation et donc d’augmenter, à besoins constants, nos dépenses de manière 
significative. De plus, la maitrise de ce poste passera aussi par un rééquilibrage des dépenses 
afin de répondre aux besoins des nouvelles orientations municipales. 

Les charges de personnel (chapitre 012) 
 

Les charges de personnel représentent une part importante du budget. Toutefois, la Ville a 
démontré par le passé sa bonne gestion et sa capacité à maitriser sa masse salariale. 
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Au 31 décembre 2021, le personnel communal était composé au total de 187 agents avec une 
moyenne d’âge de 40,2 ans au 31/12/2021. 

Le tableau des effectifs de la Ville de Clermont se compose comme suit : 

 

Parité Femmes/Hommes au 31/12/2020 
 
 

 Femmes Hommes 

Fonctionnaires 

A 2 3 

B 9 5 

C 55 41 

TOTAL 66 49 

Contractuels  

A 1 1 

B 0 3 

C 45 22 

TOTAL 46 26 

   
 

Dans le cadre de ses projections financières la Ville entend maintenir cet objectif, aucun 
recrutement majeur n’est pour le moment programmé. Toutefois, la nouvelle restauration 
scolaire Belle Assise, parce que plus grande, nécessitera du personnel supplémentaire. Par 
ailleurs, la ville réfléchit à apporter une réponse au manque de médecins, qui est une 
problématique nationale. Elle pourrait envisager le recrutement d’un ou plusieurs médecins, 
c’est-à-dire d’en salarier. Leur embauche sera compensée par les recettes des consultations. 

Enfin, la mutualisation avance doucement mais sûrement, la création à effectif constant d’un 
service commun « Richesses Humaines » devrait voir le jour en 2022, les principaux éléments 
ayant été arbitrés en 2021.  

Les autres charges de gestion courante (chapitre 65) 
Le chapitre 65 est notamment composé des subventions versées aux associations. Depuis 
2014, c’est près de 425 000 € en moyenne qui sont versés au travers de subventions de 
fonctionnement aux associations. 

Enfin, la subvention au CCAS ne connaît pas de modifications majeures, en 2021 elle était de 
265 700€. Pour l’heure, elle serait de 282.000 €, l’augmentation ne provenant que du 
renforcement de la mission « aide alimentaire » en lieu et place de l’épicerie sociale. (reprise 
de la ligne 6078 « achat de marchandises. Autres » : 10.000 € et 6574 : « Subvention de 
fonctionnement aux associations et organisme de droit privé » 6300 €). 
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Les charges financières (chapitre 66) 
Les charges financières sont principalement issues de nos recours à l’emprunt. On constatera 
ainsi que les remboursements des intérêts sont en baisse depuis 2017 malgré les emprunts 
nouveaux, ce qui est rendu possible grâce à des taux faibles (exemple : 0.47% en 2020). En 
2021, nous avons remboursé 187 870 € d’intérêts soit 18 640 € de moins qu'en 2020 malgré 
l'emprunt supplémentaire. 

Les atténuations de produits (chapitre 014) 
Le chapitre 014 ne connait pas d’évolution particulière, mais à noter toutefois que c’est par 
celui-ci que nous remboursons à l'Etat les dégrèvements accordés sur la Taxe d’Habitation sur 
les logements vacants (THLV).  

Les recettes d’investissement 
 

La stratégie d’optimisation des recettes passe par la recherche de soutien financier auprès de 
ses principaux partenaires. Ainsi, la ville s’attèle à faire autant que possible correspondre ses 
projets avec les orientations de ses partenaires. A titre d’exemple, la Communauté de 
communes a signé récemment le Contrat de Relance et de Transition Ecologique qui 
inventorie les projets d’investissement des villes du territoire. Ce document évolutif permet à 
l’Etat d’anticiper ses soutiens financiers grâce à une programmation des investissements des 
collectivités. 

 
Les dépenses d’investissement 

 

Après une année 2021 marquée par le plan de relance et la nécessité de finaliser les projets 
retardés par la crise, dorénavant les projets proposés seront davantage emprunts des 
ambitions du mandat 2020-2026. 

Les principaux projets : 

• Implantation de professionnels de santé 
• Attractivité du centre-ville : rénovation des pavés de la place de l’hôtel de ville, 

enfouissement de réseau rue du général de Gaulle et Croix Picard, Places Decuignières 
et Jean Bouet. 

• Valorisation du patrimoine : Rénovation de l’église et Séraphine Louis. 
• Plan de rénovation énergétique des bâtiments municipaux dont l’objectif est de 

participer à l’effort environnemental tout en réalisant des économies de fonctionnement. 
• Rénovation du parc du châtellier 
• Création d’un espace jeunesse et citoyen 

A cela s’ajoute des chantiers qui seront portés en partenariat avec la Communauté de 
communes en particulier le Pôle d’Echange Multimodal (gare) qui est la vitrine en matière de 
mobilité du territoire, le futur pôle culturel Fernel ou encore la Rue de Paris. 

 

L’état de la dette 
 

La ville de Clermont bénéficie d’un endettement maitrisé et sécurisé. 
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Entre 2021 et 2020, l’endettement de la Ville est peu ou prou du même niveau, soit au 
31/12/2021 de 7 170 555.85 €. 

 

 

Eléments de synthèse Au 31/12/2021 Au 31/12/2020 Au 31/12/2019 

Votre dette globale est de : 7 170 555.85 € 7 166 396.72 € 7 160 434.77 € 

Son taux moyen hors swap s'élève à : 2.54 % 2.80 % 3.03 % 

Sa durée résiduelle moyenne est de : 9.11 ans 9.39 ans 9.64 ans 

Sa durée de vie moyenne est de : 4.95 ans 5.15 ans 5.35 ans 

 

Depuis la crise économique de 2008 et les conséquences des emprunts toxiques, la charte de 
bonne conduite entre les établissements bancaires et les collectivités locales a obligé les 
prêteurs à présenter leur offre selon la classification Gissler. 

 

La structure de la dette de la ville de Clermont se caractérise donc par un risque faible, 
notamment car les emprunts sont tous régis par un prêt à taux fixe. 

 

La structure de la dette se décompose en 17 prêts répartis auprès de 7 établissements. 



 

16 
 

 

Enfin, à l’instant T, l’extinction contractuelle de la dette est prévue en 2036. Ce qui est 
relativement proche, preuve d’un faible endettement de la Ville. 

 

 

Conclusion : Une situation financière qui permet de construire l’avenir 
 

Les principaux ratios ne traduisent pas de risque particulier. 
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2021 

Ville de Clermont 

Dépenses réelles de fonctionnement / population 979 

Produit des impositions directes / population 609  

Recettes réelles de fonctionnement / population 1147 

Dépenses d'équipement brut / population 189 

Encours de la dette / population 689 

Dotation globale de fonctionnement / population 347 

Dépenses de personnel / dépenses réelles de 
fonctionnement 

61,52 % 

Dépenses réelles de fonctionnement et remboursement 
annuel de la dette en capital / recettes réelles de 

fonctionnement 

92,01 % 

Dépenses d'équipement brut / recettes réelles de 
fonctionnement 

16,46 % 

Encours de la dette / recettes réelles de fonctionnement 60,06 % 

 

àContre toute attente, après la crise sanitaire, le conflit russo-ukrainien s’invite dans 
les orientations financières des collectivités territoriales. L’année 2022 devrait donc connaître 
de nombreux rebondissements qui vont inciter les acteurs publics à faire preuve une nouvelle 
fois d’adaptation. Notre quotidien devra sans nul doute évoluer pour que s’exprime sans frein 
la raison d’être des collectivités territoriales : produire de l’action publique locale bénéfique aux 
territoires et ses habitants. 

 
Monsieur PENEAU prend la parole :  
 
« Nous ne reprendrons pas l’analyse du contexte national et international, cependant, nous 
souhaitons souligner que la prévision de la croissance du PIB de 4 % nous semble fort 
optimiste. Les conséquences de la pandémie pèsent fortement sur l’économie du pays et la 
crise Ukrainienne renforce les difficultés L’envolée des prix des carburants à la pompe n’est, 
en définitif, que l’arbre qui cache la forêt. L’inflation qui fait son retour va peser de plus en plus 
sur le pouvoir d’achat de nos concitoyens et même si les taux d’imposition n’augmentent pas 
à Clermont, le relèvement de l’assiette par l’Etat compense largement, accentuant encore 
davantage les difficultés des ménages. Il en est de même pour les hausses inéluctables des 
prélèvements par la Communauté de Communes tant au niveau de l’eau que des déchets 
ménagers. Comme vous l’avez reconnu, à plusieurs reprises, notre commune ayant un budget 
limité, cette situation va impacter davantage la fiscalité largement portée par les familles. 
 
De plus, les élections présidentielles et législatives à venir ainsi que la crise actuelle laissent 
planer des doutes sur la stabilité des dotations. Vus nous dites que le personnel communal est 
resté stable, il apparaît cependant qu’entre vos annonces du 31 décembre 2020 et celles du 
31 décembres 2021, les effectifs ont augmenté de 12 personnes (175 contre 187) alors même 
que des services ont été mutualisé avec la Communauté de Communes. 
 
Dans ce contexte de crise et d’instabilité, vous envisagez l’embauche de médecins par la ville 
alors même que vous avez longtemps combattu cette idée. Les dépenses ne pourront 
objectivement pas être compensées par les recettes que génèreront les consultations. De plus, 
même dans cette hypothèse de salarier des médecins, il faudra mettre une maison de santé à 
leur disposition. Si depuis des années vous évoquez la question de santé, chacun sait que rien 
n’aboutit jamais. Les Clermontois ne peuvent plus se contenter de mots.  
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Il est clair que pour cette question, il est inutile de mettre la charrue avant les bœufs. Il sera 
toujours difficile d’attirer des médecins tant qu’il n’y aura pas de locaux pour les accueillir. 
 
Vous évoquez la rénovation de la place de l’Hôtel-de-Ville. Si nous reconnaissons que travaux 
sont nécessaires, nous nous souvenons aussi que cette place a été refait, il y a moins de 20 
ans. Nous ne pouvons que regretter que cet aménagement qui coûté si cher aux Clermontois, 
soit déjà dans un tel état, d’autant que les matériaux utilisés se sont vite avérés dangereux 
comme l’attestent les nombreuses chutes. Ce sont encore les contribuables qui font les frais 
de cette mauvaise gestion. 
 
La restauration de l’église est aussi une nécessité, il est vrai que pendant de nombreuses 
décennies aucun entretien sérieux n’é été entrepris pour conserver ce patrimoine historique. 
 
Nous souhaitons, comme nous en avons déjà fait la demande, être davantage informés sur la 
nature exacte des travaux envisagés ainsi que le calendrier prévu. Quant aux travaux de 
l’espace Séraphine Louis, il nous semble aussi que l’aménagement n’est pas très ancien… 
 
Nous soutenons votre effort de rénovation énergétique, nous souhaitons, en revanche, des 
éclaircissements sur la rénovation du parc du Châtelier afin d’en apprécier l’urgence et l’intérêt. 
 
Nous reconnaissons à la vue des informations fournies que la dette de la commune est 
contenue pour notre ville. 
 
En ce qui concerne Clermont c’est avec vous, du fait de la situation et en tenant compte des 
incertitudes qui pèsent sur l’avenir nous resterons prudents sur les projets à mener : 
 

- Bien sûr la santé est au cœur de nos préoccupations, nous mettrions rapidement une 
maison de santé à la disposition des professionnels, maison si souvent promise et 
jamais réalisée. D’autres communes savent attirer des médecins et nous sommes 
persuadés que Clermont a des attraits à mettre en avant, nous engagerions une 
campagne active de promotion de notre territoire. 

 
- Nous serions obligés d’envisager des travaux sur la place de l’Hôtel-de-Ville mais en 

veillant, cette fois, à la qualité des entreprises afin de ne pas devoir recommencer au 
bout de 20 ans et nous en profiterions pour rendre aux Clermontois une belle fontaine. 
 

- Nous lancerions les travaux de rénovation de l’église qui sont, en effet, plus que 
nécessaires. 
 

- Nous investirions davantage sur le « plan voirie permettant une meilleure fluidité et une 
sécurité des utilisateurs » comme vous l’annonciez vous-même, dans votre plan de 
2021… Dans cette optique qui, dans notre commune, est trop souvent en piteux état 
faute d’un entretien régulier. 
 

- Fidèles à nos engagements de campagne et aux attentes de nos concitoyens, nous 
mettrions en place une véritable police municipale, service délaissé depuis toujours par 
la municipalité ». 

 
Monsieur le Maire souhaite intervenir sur la venue des médecins. Effectivement, il précise qu’il 
a vu une pétition adressée au Maire de Clermont, au Député, à Madame la Sous-Préfète. 
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Monsieur le Maire rappelle quand-même qu’il n’est pas de la compétence des communes de 
trouver des médecins généralistes et que la problématique de désertification médicale n’est 
pas propre à la ville de Clermont. Il dit qu’il a lu des articles parus dans la presse parlant d’un 
médecin d’une commune voisine qui est en arrêt maladie. D’un autre médecin d’une autre 
commune voisine qui est plus proche de la retraite qu’au début de son activité. 
 
“Vous citez Breuil-Le-Sec, effectivement, il y a des médecins qui sont en place depuis très 
longtemps mais qui eux en revanche sont tuteurs d’étudiants, ce qui ne semble pas être le cas 
des médecins libéraux sur la commune de Clermont.” 
 
Pour attirer de futurs jeunes médecins, il n’est pas complètement stupide de faire du tutorat.  
 
Pourquoi aller construire une maison de santé étant entendu qu’il n’y a pas de médecins à y 
mettre ? Dans certaines communes comme à Noyon, il y a des salariés et ils sont en difficulté. 
 
La commune de Clermont à un local à mettre à disposition, il s’agit de l’ancienne épicerie 
sociale « coup de pouce ». Nous avons fait un état des lieux, il y a deux bureaux, une salle 
d’attente. La Municipalité met à la disposition gracieusement, dans un premier temps, ces 
locaux qui sont en plein centre-ville. Le problème c’est qu’il n’y a pas de médecins. 
 
Monsieur le Maire a assisté, il y a deux ou trois mois aux séances de questions d’actualité au 
Sénat. Toutes les questions posées par les sénateurs à Monsieur le Ministre de la santé Olivier 
VERAN concernaient la désertification médicale. Les élus demandaient au Ministre ce qu’il 
comptait faire.  La réponse du Ministre a été : « pour faire un médecin, il faut 10 ans ». 
 
Monsieur le Maire indique reprend : “A quoi cela servirait-il que la commune de Clermont 
apporte des financements pour construire une maison médicale alors qu’il n’y a pas de 
médecins pour s’y installer ? Mesdames et Messieurs de l’opposition vous seriez les premiers 
à dire « il y a une maison de santé qui a coûté mais il n’y a pas de médecins ». 
 
Les services sont allés faire des repérages au sein de l’ancienne épicerie sociale ; au niveau 
informatique, tout est opérationnel du jour au lendemain. Monsieur le Maire demande à 
l’opposition de lui trouver deux, voire trois jeunes médecins pour s’y installer.  
 
Monsieur le Maire indique qu’il a vu, la semaine dernière, la manœuvre politicienne. “Comme 
par hasard c’est le Maire de Clermont qui est concerné. Le Député n’est pas concerné ? Vous 
ne pouvez pas le faire venir, il ne peut pas intervenir auprès du Ministère ? Il ne peut pas 
accompagner le Maire de Clermont à trouver des médecins ?” 
 
Monsieur le Maire précise qu’il fera un historique, il était l’un des premiers, avec Emmanuel 
BELLANGER, depuis 10 ans, à écrire des courriers aux professionnels de santé quand il y 
avait la problématique de la CPAM. Il y a eu deux réponses à l’époque. 
 
La commune de Clermont n’est pas la seule dans cette situation. On pourrait aussi parler de 
la Communauté de Communes. A la limite, si cette pétition avait été honnête intellectuellement, 
elle aurait dû s’adresser à tous les maires du Clermontois. 
 
Monsieur Philippe BELLANGER rebondit sur le tract qui a été distribué ce week-end : “Lorsque 
vous parlez de la maison médicale de Breuil-Le-Sec. La commune de Breuil-Le-Sec n’est pas 
intervenue, les investissements ont été faits par les médecins eux-mêmes. On ne peut pas 
citer en exemple la commune de Breuil-Le-Sec qui n’a rien fait.” 
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Il ne faut tout de même pas oublier, il y a quand même un médecin qui a repris la maison du 
Docteur BEAUVAIS. 
 
Monsieur le Maire souligne que ce nouveau médecin n’a récupéré, en gros, que 300 nouveaux 
patients. En effet, une partie de sa patientèle de Nogent sur Oise l’a suivi. 
 
Madame BIASON indique que ce médecin n’examine même pas les patients, il renouvelle 
seulement les ordonnances, “je n’appelle pas cela un nouveau médecin”. 
 
Elle indique également qu’ils sont ravis d’apprendre qu’il y aura désormais un local disponible 
pour accueillir les futurs médecins : “Nous l’apprenons ce soir et nous en sommes très 
contents.” Monsieur le Maire précise qu’il en a parlé aux journalistes, que c’est sa liberté de 
pouvoir prévenir le public. 
 
Madame BIASON indique que Clermont a quand même la capacité d’attirer des nouveaux 
médecins plutôt que des salariés. “Vous l’avez dit vous-même que les expériences ne sont 
pas très concluantes. Si des médecins s’installent à Breuil-Le-Sec, je pense que Clermont doit 
être capable de les attirer. Il faut que l’on se bouge et que l’on montre ce site agréable qu’est 
Clermont. C’est bien d’avoir un local à mettre à la disposition des médecins.” 
 
Monsieur le Maire indique qu’il est en liaison avec l’hôpital général et le Docteur KESWANI 
afin de trouver des solutions. Des contacts ont été pris avec la FAC de médecine d’Amiens en 
ce sens. 
 
Monsieur le Maire tient à souligner qu’il y est quand même pour quelque chose du fait qu’il y 
ait des urgences à la hauteur et qui sont même victimes de leur succès, comme les urgences 
de Senlis sont fermées. Vous allez me reprocher d’avoir été partisan de la fermeture de la 
maternité de Senlis. Elle a donc fermé mais c’était la condition sine qua none pour que l’ARS 
puisse continuer à nous accompagner sur un emprunt pour les urgences. Les urgences jouent 
aussi leur rôle le week-end mais aussi le soir à partir de 18 heures. J’ai pris la responsabilité 
de faire fermer la maternité de Clermont : moins de 300 naissances par an cela nous coutait 1 
million d’euros de déficit annuel mais quelques mois plus tard ils ont fermé la maternité de 
Creil, alors qu’il y avait un service de néonatologie ; en revanche cela est absolument anormal, 
plus de 700 naissances par an.  
 
Monsieur le Maire indique qui lui tarde qu’il y ait au moins un médecin, mais souligne encore 
une fois que cela n’est pas de la compétence de la commune. C’est de la compétence de l’ARS 
et du Ministère de la santé. 
 
Monsieur PENEAU indique que la commune ne va pas investir dans une maison de santé et 
ça il le reproche. Il se demande par ailleurs quel est l’avenir de l’ancienne CPAM qui a été 
rachetée par la commune. 
 
Monsieur le Maire précise qu’elle n’a pas été rachetée par la commune, c’est l’EPFLO qui le 
porte, il fait de la réserve foncière. 
 
Monsieur le Maire souligne que si des médecins se présentent pour s’installer dans les locaux 
de l’ancienne épicerie sociale « coup de pouce » et s’engagent à rester un certain temps, à ce 
moment il pourra être envisagé d’effectuer les travaux dans les locaux de l’ancienne CPAM.  
L’ARS, dorénavant, ne labellise qu’à condition d’avoir les médecins. 
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Madame BIASON indique qu’il y a énormément de Clermontois qui sont extrêmement inquiets, 
on les comprend, il y en a qui n’ont plus de médecin traitant.  
 
Après un long débat, le Conseil Municipal PREND ACTE du rapport d’orientation budgétaire 
2022. 
 
 
       4. Signature du bail pour l’ancien commerce SERGEANT 

 
Lionel OLLIVIER : Rapporteur 

 
Dans le cadre de sa stratégie d’accroissement d’attractivité du centre-ville, la ville a acquis 
un local commercial rue de la République, dit ancien local SERGEANT. Après avoir sollicité 
les aides de la région qui vont permettre de rénover la boutique, il importe de convenir des 
modalités de location de ce local. Pour rappel, l’objectif est de pouvoir favoriser la diversité 
des commerces et permettre à un jeune porteur de projet de développer son projet.  
  
Un bail type sera rédigé afin d’encadrer les modalités de location, il comprend notamment 
les éléments suivants :  
 

• Le nom et le type de commerce,  
• Le loyer, fixé à 500 € hors charges  
• La durée du bail qui ne peut excéder 3 ans.  

  
Une décision viendra préciser les informations relatives au gérant et ce, pour chaque 
renouvellement.  
  
Il est proposé au Conseil Municipal :   
  
► de valider la location du local 
  
► d’autoriser Monsieur le Maire ainsi que le Premier Adjoint à signer toutes les pièces relatives 
à ce bail. 

 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances en date du 16 Mars 2022, 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :  
 
► VALIDE la location du local 
  
► AUTORISE Monsieur le Maire ainsi que le Premier Adjoint à signer toutes les pièces 
relatives à ce bail. 

 
Monsieur le Maire souhaite revenir sur la rénovation de la place de l’Hôtel-de-Ville, les 
entreprises étaient bien meilleures au XIXème siècle, cela ne fait pas plaisir de voir 
que quelques années plus tard, il faut recommencer les travaux. 
 
Monsieur BELLANGER indique qu’il ne faut pas oublier qu’il y a énormément de poids 
lourds qui passent sur cette place. 
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Madame BIASON indique que Clermont a une déviation et demande si ce n’est pas 
possible d’interdire le centre-ville aux poids lourds. 
 
Monsieur le Maire indique que la traversée de la ville est interdite aux poids lourds et 
aux engins agricoles. Par contre, concernant les poids lourds, certains bénéficient bien 
sûr d’autorisations spéciales pour les livraisons.  
 

 
III PERSONNEL 
 
        5. Création d’un emploi non permanent pour accroissement temporaire 
d’activité – Centre Socioculturel 
 

Lionel OLLIVIER : Rapporteur 
 
Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité ou 
établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 
 
Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au 
fonctionnement des services. 
Ainsi, les collectivités locales peuvent recruter des agents contractuels sur des emplois non 
permanents sur la base de l'article 3, 1° de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, afin de faire face 
à un accroissement temporaire d’activité. 
 
Ces emplois non permanents ne peuvent excéder 12 mois pendant une même période de 18 
mois consécutifs. 
 
Compte tenu d’un accroissement temporaire d’activité au sein du Centre Socioculturel, il est 
proposé au Conseil Municipal de recruter dans les conditions prévues à l’article 3 de la loi n° 
84-53 précitée : 
 
- 1 agent contractuel à temps complet (35 heures) dans le grade d’adjoint d’animation territorial 
relevant de la catégorie C, du 1er avril 2022 au 31 mars 2023. 
 
La rémunération de cet agent sera calculée par référence à l’indice brut 371 - indice majoré 
343. Les crédits correspondants sont inscrits au budget de la commune. 
 
Il est proposé au Conseil Municipal : 
 
► d’approuver le recrutement d’un agent contractuel à temps complet (35 heures) dans le 
grade d’adjoint d’animation territorial relevant de la catégorie C, du 1er avril 2022 au 31 mars 
2023 au centre socioculturel. 
 
► d’autoriser Monsieur le Maire ainsi que le Premier Adjoint à signer tous les documents 
nécessaires à ce recrutement. 

 
 

Vu l’avis favorable de la Commission des Finances en date du 16 Mars 2022, 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, :  
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► APPROUVE le recrutement d’un agent contractuel à temps complet (35 heures) dans le 
grade d’adjoint d’animation territorial relevant de la catégorie C, du 1er avril 2022 au 31 mars 
2023 au centre socioculturel. 
 
► AUTORISE Monsieur le Maire ainsi que le Premier Adjoint à signer tous les documents 
nécessaires à ce recrutement. 

 
 

IV Centre socioculturel 
 
6. Couleur d’été 2022 – Dispositif quartier d’été (conseil régional Hauts de France) 
 

Grégory PORTEMER : Rapporteur 
 
 
Le dispositif quartier des Hauts de France a été enrichi l’an passé par une aide financière de 
l’Etat pour accompagner les actions développées par les acteurs du centre socioculturel en 
interaction avec un groupe de bénévoles associé d’un bout à l’autre au projet.  
 
Les porteurs du projet ont fait en sorte de concilier le dispositif de l’Etat et de la Région Hauts 
de France, en développant, sur notre territoire, des temps d’épanouissement après un 
confinement éprouvant, particulièrement pour les jeunes et les familles. C’est ainsi que les 
animateurs ont développé notamment divers ateliers autour de l’écocitoyenneté. 
 
Le franc succès de ce projet a permis, comme l’année précédente, de mobiliser plus de 1 500 
personnes et une vingtaine de bénévoles. 
 
Le bilan dressé par les habitants, la ville, la Région et l’Etat, demeure positif et même salué. 
En effet, les actions menées ont permis de fédérer la population, de mobiliser des bénévoles, 
de créer du lien social entre les habitants et les jeunes générations, de développer des 
compétences et des savoirs dans la mise en œuvre d’ateliers menés par les bénévoles et les 
agents du centre socioculturel. 
 
L’évènement est donc reconduit et se construira en concertation avec un groupe d’habitants 
bénévoles pour animer les activités de la saison 2022. 
 
La 4ème édition se déroulera du 7 juillet 2022 au 5 août 2022 au centre socioculturel avec pour 
principal lieu d’animation le théâtre de verdure qui jouxte la maison de la citoyenneté et des 
services. (Labelisée France Services) 
 
Elle permet de soutenir des projets d’animation sociale et culturelle, participatifs et solidaires 
dans le quartier de la politique de la ville des Sables. 
  
L’ensemble des actions repose sur des dynamiques partenariales et vise à développer la 
citoyenneté active et la vie de la cité, le sentiment d’appartenance à sa ville. 
 
L’action s’inscrit dans le fil rouge 2022, défini par le cahier des charges de la région Hauts de 
France « Nos quartiers préparent les jeux ». 
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Le projet de la ville pour 2022 est la résultante d’une concertation avec les habitants 
(bénévoles), les associations (partenaires) et autres acteurs du territoire. 
 
La participation des acteurs au projet est effective et se fera tout au long du projet aussi bien 
pour le préparer que pour le mettre en œuvre et l’évaluer. 
 
Cette nouvelle édition proposera des manifestations qui s’inscriront autour des pratiques 
sportives liées au handisport, mais également à d’autres disciplines sportives (à définir) et 
culturelles, en lien avec la santé. 
 
Il sera aussi question de sensibiliser le public sur les enjeux du sport et des disciplines 
olympiques : 
 
- La création d’un village sportif 
- La visite des stades de France/Licorne 
- Ateliers bien être (Sophrologie, diététique…) 
- Ticket piscine à 1 € 
 
Pour conclure, des jeux sportifs, animations, ciné concerts à destination des familles et des 
jeunes seront mis en place au cœur du quartier des Sables. 
   
Coût de l’action (hors masse salariale) 8 050 € 
 
Au titre de cette action, la direction du centre socioculturel a déposé une demande de 
subvention auprès de la région « Hauts de France », pour un montant de 5 500 €. 
 
Monsieur PORTEMER précise que la principale idée de ce dispositif, cette année, est de faire 
entrer la dynamique de terre de jeux et des jeux olympiques dans cet évènement. L’année 
dernière, ce dispositif a attiré environ 1 500 personnes. Beaucoup de bénévoles se sont 
investis dans les ateliers proposés divers et variés. 
 
Cette année, la thématique est « nos quartiers préparent les jeux », il y aura des activités 
sportives. Les associations vont être partie prenante, notamment plusieurs clubs ont répondu 
présents :  le club de football, le club de rugby mettra les installations à disposition ainsi qu’un 
animateur qui proposera du rugby à cinq, le club de hand-ball, le club de judo, le club de 
badminton, voire le club de volleyball. Il est envisagé également de favoriser l’accès à la piscine 
de Fitz-James qui devrait rouvrir le 3 juillet 2022. 
 
Madame BOUVIGNIES s’étonne qu’il n’y ait pas d’activités prévues autours du vélo. 
 
Monsieur PORTEMER précise qu’il est en contact avec l’association AU5V et l’avenir cycliste 
Clermontois pour voir si l’on peut mettre en place des sorties vélos.  
 
Il est proposé au Conseil Municipal :  
 
►d’approuver les propositions ci-dessus 
 
►d’autoriser Monsieur le Maire et son premier adjoint à signer toutes pièces relatives à ce 
dossier 
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►de communiquer la délibération au Conseil Régional Hauts de France pour versement de la 
subvention sur le compte d’exploitation de la collectivité de Clermont de l’Oise. 

 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances en date du 16 Mars 2022, 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :  
 
►APPROUVE les propositions ci-dessus. 
 
►AUTORISE Monsieur le Maire et son premier adjoint à signer toutes pièces relatives à ce 
dossier 
 
►COMMUNIQUE la délibération au Conseil Régional Hauts de France pour versement de la 
subvention sur le compte d’exploitation de la collectivité de Clermont de l’Oise. 
 
 
7. Un été à la Piscine - une action de couleur d’été 
 

Grégory PORTEMER : Rapporteur 
 

L’action « un été à la Piscine » est un nouveau concept Clermontois qui a pour objectif de 
favoriser l’accès à toutes et à tous à la pratique d’une activité sportive de loisirs pour les publics 
clermontois de moins de 25 ans. 
 
Cette action s’inscrit dans la dynamique de couleur d’été 2022 et est financée par des crédits 
régionaux et de l’Etat dans le cadre du contrat de ville et de la commune de Clermont de l’Oise. 
 
Il est proposé, durant la période estivale 2022, de déployer ce nouveau dispositif Clermontois 
et de permettre aux usagers les plus éloignés de la pratique aquatique de bénéficier d’une 
tarification avantageuse. 
 
Il sera donc proposé, aux bénéficiaires, des contremarques qui viendront en déduction du tarif 
d’une place au centre aquatique « La Piscine » de Fitz James, valables exclusivement durant 
la période estivale 2022. 
 
Ainsi, il sera programmé l’achat de 300 contremarques « Piscine » pour la saison 2022. 
 
Montage financier de l’action 
 

Participation des 
usagers 

Participation 
commune, Etat, 

Région 

Coût du projet 

300 € 840 € 1 140 € 
 
La municipalité s’inscrivant dans une dynamique autour de la promotion du sport de loisirs, il 
est proposé au Conseil Municipal : 
 
► de proratiser la prise en charge en fonction des grilles tarifaires de la Piscine (jeunes 
/adultes).  
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► d’accepter la prise en charge du ticket à hauteur de 2.60 € pour les jeunes  (ou 2.80 € pour 
les adultes) pour un tarif unique de 1 € le ticket de Piscine  à la charge des usagers payable 
au guichet de la Piscine.  
 

 
Tarif réduit Piscine Commune, Etat, Région Usagers 

3.60 à 3.80 € 2.60 € ou 2.80 € 1 € 
 

► d’autoriser Monsieur Le Maire ainsi que son premier adjoint à signer toutes pièces relatives 
à ce dossier y compris la convention avec la Piscine du Clermontois partenaire de ce projet.  
 
Monsieur PORTEMER indique qu’il est prévu de mettre en place une activité réservée aux 
élèves qui sortent du CM2 et qui ne savent pas encore nager à travers « l’opération petits 
nageurs » en partenariat avec la piscine de Fitz-James. 
 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances en date du 16 Mars 2022, 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :  
 
► DECIDE de proratiser la prise en charge en fonction des grilles tarifaires de la Piscine 
(jeunes /adultes).  
 
► ACCEPTE la prise en charge du ticket à hauteur de 2.60 € pour les jeunes (ou 2.80 € pour 
les adultes) pour un tarif unique de 1 € le ticket de Piscine à la charge des usagers payable au 
guichet de la Piscine.  

 
Tarif réduit Piscine Commune, Etat, Région Usagers 

3.60 à 3.80 € 2.60 € ou 2.80 € 1 € 
 

► AUTORISE Monsieur Le Maire ainsi que son premier adjoint à signer toutes pièces relatives 
à ce dossier y compris la convention avec la Piscine du Clermontois partenaire de ce projet.  
 
 
8.Tarification 2022 accueil jeunesse  

Lionel OLLIVIER : Rapporteur 
 
La tarification des accueils Jeunesse 11-17 ans doit trouver, auprès des familles, une 
cohérence avec les tarifs pratiqués sur le secteur Enfance. 

Les accueils 3-11 et 11-17 ans n’ont cependant pas la même amplitude horaire et il convient 
d’adapter la grille de tarification selon ces principes et selon la base du barème 5 conventionné 
avec la CAF de l’Oise, qui permet de prendre en compte les ressources et la composition 
familiale : 

 

 



 

27 
 

Prix journalier par enfant, sans repas, Tarif CLERMONTOIS 
Ressources 
mensuelles 

1 enfant 2 enfants 3 enfants 4 enfants 

Inférieures ou 
égale à 500€ 

1.23 1.13 1.02 0.92 

De 551 à         
3 200€ 

0.24% des RM 
par jour 

0.22% des RM 
par jour 

0.20% des RM 
par jour 

0.18% des RM 
par jour 

Supérieures à 
3 200€ 

7.70 7.10 6.40 5.80 

 

Prix demi-journée par enfant, sans repas, Tarif Clermontois 
Ressources 
mensuelles 

1 enfant 2 enfants 3 enfants 4 enfants 

Inférieures ou 
égale à 500€ 

0.62 0.57 0.51 0.46 

De 551 à 3 200€ 0.24% /2 des 
RM par jour 

0.22%/2 des 
RM par jour  

0.20%/2 des 
RM par jour 

0.18%/2 des 
RM par jour 

Supérieures à  
3 200€ 

3.85 3.55 3.20 2.90 

 

Il est proposé au Conseil Municipal :  
 
► d’approuver les tarifs ci-dessus. 
 
►d’autoriser Monsieur le Maire ainsi que le premier adjoint, à signer toutes les pièces relatives 
à ce dossier.  

 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances en date du 16 Mars 2022, 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :  
 
► APPROUVE les tarifs ci-dessus. 
 
►AUTORISE Monsieur le Maire ainsi que le premier adjoint, à signer toutes les pièces 
relatives à ce dossier.  
 
 
V FINANCES – Ajout de trois points 
 
Monsieur le Maire précise que c’est à la demande de l’Etat de repasser ces trois délibérations 
par rapport au plan de financement. 
 

Lionel OLLIVIER : Rapporteur 
 
9.Demande de subvention relative à l’enfouissement de la rue du Général de 
Gaulle et de la rue de la Croix Picard 
  
Dans le cadre de sa programmation 2022, la Ville de Clermont souhaite solliciter des 
financements de la part de ses partenaires afin d'engager l’enfouissement des réseaux de la 
rue du Général de Gaulle et de la rue de la Croix Picarde. 
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 Ce programme s’inscrit dans la stratégie de revitalisation du centre-ville, dont les enjeux ont 
été identifiés dans l'étude urbaine réalisée grâce au programme régional Centre-ville - Centre 
bourg.  
  
Le montant des travaux est estimé à 527 417,80 € HT pour l’année 2022.  
  
Labellisée “Petite ville de Demain”, la commune de Clermont souhaite à ce titre mobiliser le 
concours financier de l’Etat, de la Région Hauts de France, du Conseil départemental ainsi 
que tout autre financeur pouvant soutenir le projet.  
  
Plan de financement prévisionnel :   
  

Plan de financement      
CD 60   174 047,87     33%  
Etat   60 000,00   11,4%  
Ville   293 369,93    55,6%  
   527 417,80     100%  

  
 
Il est proposé au Conseil Municipal : 
 
► d’approuver le programme et la réalisation de ces opérations ;  
► de solliciter les subventions au taux maximum auprès de l’Etat ;   
► de solliciter les subventions au taux maximum auprès du Conseil régional des Hauts de 
France, du Conseil Départemental de l’Oise ou tout autre financement possible ;  
► d’autoriser Monsieur le Maire, ainsi que le Premier Adjoint, à signer toutes les pièces 
concernant ces dossiers de financement 
 
Vu l’avis de la Commission des Finances en date du 16 Mars 2022, 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
  
► APPROUVE le programme et la réalisation de ces opérations ;  
► SOLLICITE les subventions au taux maximum auprès de l’Etat ;   
► SOLLICITE les subventions au taux maximum auprès du Conseil régional des Hauts de 
France, du Conseil Départemental de l’Oise ou tout autre financement possible ;  
► AUTORISE Monsieur le Maire, ainsi que le Premier Adjoint, à signer toutes les pièces 
concernant ces dossiers de financement.  
 
 
10.Demande de subvention relative à la rénovation de l’Espace Culturel 
Séraphine Louis  
 

Lionel OLLIVIER : Rapporteur 
 
 
Dans le cadre de sa programmation 2022, la Ville de Clermont souhaite solliciter des 
financements auprès de ses partenaires afin de rénover l’Espace Culturel Séraphine Louis.  
  
Le projet consiste en la rénovation de la façade, la sécurisation des abords et la création d’un 
accès PMR.  
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Le montant des travaux est estimé à 129 762,48 pour l’année 2022.  
  
 Labellisée “Petite ville de demain”, la commune de Clermont souhaite, à ce titre, mobiliser le 
concours financier de l’Etat et du Conseil départemental de l’Oise, ainsi que tout autre 
financeur pouvant soutenir le projet.  
  
Plan de financement prévisionnel :   
 
  

Plan de 
financement  

      

CD60       42 821,62      33 %   
Etat       51 904,99      40 %   
Ville       35 035,87      27 %   

     129 762,48      100%   
  
  
Monsieur le Maire propose qu’il s’agît de la façade. 
 
Il est proposé au Conseil Municipal :  
  
► d’approuver le programme et la réalisation de ces opérations   
► de solliciter les subventions au taux maximum auprès de l’Etat,   
 ► de solliciter les subventions au taux maximum auprès du Conseil Régional des Hauts de 
France, du Conseil Départemental de l’Oise, ou tout autre financement possible,  
► d’autoriser Monsieur le Maire, ainsi que le Premier Adjoint, à signer toutes les pièces 
concernant ces dossiers de financement.  
 
Vu l’avis de la Commission des Finances en date du 16 Mars 2022, 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
  
► APPROUVE le programme et la réalisation de ces opérations   
► SOLLICITE les subventions au taux maximum auprès de l’Etat,   
 ► SOLLICITE les subventions au taux maximum auprès du Conseil Régional des Hauts de 
France, du Conseil Départemental de l’Oise, ou tout autre financement possible,  
► AUTORISE Monsieur le Maire, ainsi que le Premier Adjoint, à signer toutes les pièces 
concernant ces dossiers de financement.  
 
 
11.Demande de subventions relatives à la création d’un espace jeunes et citoyen  
  
 

Lionel OLLIVIER : Rapporteur 
 
Dans le cadre de sa programmation 2022, la Ville de Clermont souhaite solliciter des 
financements de ses partenaires afin de créer un espace jeune et citoyens, en toute proximité 
du Centre Socio Culturel, dans le quartier politique de la ville.  
  
Ce programme s’inscrit dans la volonté d’offrir à la jeunesse un lieu adapté à la création 
d’initiatives et propice à la mixité sociale et à la parité. L’espace accueillera également un 
bureau pour le conseil de quartier.  
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Le montant des travaux est estimé à 483 831, 00 € HT pour l’année 2022.  
  
Labellisée “Petite ville de demain”, la commune de Clermont souhaite, à ce titre, mobiliser le 
concours financier de l’Etat, de la Région Hauts de France, du Conseil départemental de l’Oise, 
de la Caisse d’Allocation familiale, de l’OPAC, ainsi que tout autre financeur pouvant soutenir 
le projet.  
  
Plan de financement prévisionnel :   
  

OPAC       50 000,00   10,33%  
CR HdF       75 000,00   15,50%  
CAF       57 914,00   11,97%  
CD60     144 150,80   29,8 %  
ETAT       60 000,00   12,4 %  
Ville       96 766,20   20,00%  

     483 831,00   100,00%  
  
Il est proposé au Conseil Municipal :  
  
► d’approuver le programme et la réalisation de ces opérations ;  
► de solliciter les subventions au taux maximum auprès de l’Etat ;  
► de solliciter les subventions au taux maximum auprès du Conseil régional des Hauts de 
France, du Conseil Départemental de l’Oise, de la CAF, de l’OPAC, ou tout autre financement 
possible ;  
► d’autoriser Monsieur le Maire, ainsi que le Premier Adjoint, à signer toutes les pièces 
concernant ces dossiers de financement.  
 
Vu l’avis de la Commission des Finances en date du 16 Mars 2022, 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 
► APPROUVE le programme et la réalisation de ces opérations ;  
► SOLLICITE les subventions au taux maximum auprès de l’Etat ;  
► SOLLICITE les subventions au taux maximum auprès du Conseil régional des Hauts de 
France, du Conseil Départemental de l’Oise, de la CAF, de l’OPAC, ou tout autre financement 
possible ;  
► AUTORISE Monsieur le Maire, ainsi que le Premier Adjoint, à signer toutes les pièces 
concernant ces dossiers de financement.  
 
 
VI INFORMATION 
 
- Décisions prises par Monsieur le Maire 
 
Décision 2022-09 du 21 Février 2022 :  signature de l’avenant N°1 au marché de travaux de 
construction d’une nouvelle cantine au groupe scolaire Belle Assise relatif au lot 1 : démolitions 
– gros œuvre – charpente conclu avec l’entreprise SAS HAINAULT d’un montant en plus-value 
de 10 642.00 € HT. Cet avenant porte le montant du marché de 426 970.00 € HT à 437 612.00 
€ HT soit 525 134.40 € TTC. 
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Décision 2022-10 du 21 Février 2022 : signature de l’avenant N°1 au marché de travaux de 
construction d’une nouvelle cantine au groupe scolaire Belle Assise relatif au lot 2 : couverture 
– zinguerie conclu avec l’entreprise DELAFORGE d’un montant en plus-value de 3 499.46 € 
HT. Cet avenant porte le montant du marché de 88 168.26 € HT à 91 664.72 € HT soit 
109 997.66 € TTC. 
  
Décision 2022-11 du 21 Février 2022 : signature de l’avenant N°1 au marché de travaux de 
construction d’une nouvelle cantine au groupe scolaire Belle Assise relatif au 4 : façades - 
conclu avec l’entreprise AM3D d’un montant en plus-value de 2 361.70 € HT. Cet avenant 
porte le montant du marché de 91 126.12 € HT à 93 487.82 € HT soit 112 185.38 € HT. 
 
Décision 2022-12 du 1er Mars 2022 : De signer avec l’Envolée le devis d’un montant de 
54 228.71 € correspondant à l’entretien des espaces verts pour l’année 2022 du Centre 
Hospitalier Isarien. 
 
Décision 2022-13 du 4 Mars 2022 : De signer un contrat de maintenance et d’entretien avec 
la Société PROTECSAN Citygie sise ZAC de la Bare - 01480 pour un montant annuel de 4 620 
euros TTC. 
 
Madame BIASON s’interroge par rapport à l’entretien des espaces verts du CHI. 
 
Monsieur le Maire précise que l’Envolée dépend du CHI mais la commune ne finance pas 
l’entretien des espaces verts du CHI mais bien les espaces verts de la commune. 
 
Il précise également que la commune travaille depuis plusieurs années avec l’Envolée. 
 
Madame PILLON soulève les avenants correspondants aux marchés de travaux de 
construction de la cantine Belle assise et demande s’il faut s’attendre à d’autres plus-values. 
 
Monsieur le Maire indique que tout cela est effectivement réglementé, qu’il y a eu bien entendu 
un appel d’offres. Les entreprises ont signé un marché chiffré mais il peut y avoir nécessité 
selon l’avancement des travaux de prendre des avenants en plus ou moins-value. 
 
Il indique également qu’il peut demander à Anne PORQUEZ de la Communauté de Communes 
de venir donner les explications techniques. 
 
 
 
La séance est levée à 20 heures. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


